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Le mariage est  l’acte par lequel deux personnes (depuis 2003, la loi belge autorise le mariage entre deux personnes du même sexe) établissent entre eux une communauté de vie que la loi protège et qu’ils ne peuvent rompre à leur gré. 

Le mariage est un acte solennel, public et laïc :

Acte solennel :  c’est le pouvoir d’agir d’une personne qui est accompli dans les formes légales, authentiques et suivant les formalités requises ; l’acte règle le sort des personnes
Public : qui n'est pas secret, qui a lieu, qui se passe devant plusieurs témoins
Laïc : Qui est indépendant vis-à-vis du clergé et de l'Église, et plus généralement de toute confession religieuse

!!!!! Différence avec contrat : 

Contrat : Accord de volonté entre deux ou plusieurs personnes qui fait naître des obligations entre elles, le contrat règle le sort des biens
	1. Les différentes conditions requises pour se marier


Avant de se marier, les futurs époux doivent vérifier s’ils remplissent bien les différentes conditions prévues par la loi !

Dans les articles 144 à 148 du code civil ainsi que dans les articles 161 et 162, retrouvez les conditions nécessaires pour pouvoir se marier. (annexe 1 : articles de loi + consignes)

Art.144 : (on ne peut pas se marier avant d’avoir 18 ans

Art.145 : (On peut toutefois y être autorisé par le Tribunal de la Jeunesse s’il y a un motif grave et que une requête est introduite  (une jeune fille de 16 ans enceinte)

Art.146 : (Pour se marier, on doit être d’accord, on ne peut pas vous forcer !

Art.147 : (Si l’on veut se marier une seconde fois, il faut d’abord être divorcé de son premier époux

Art.148 : (Dans différents cas et pour diverses raisons, l’enfant de moins de 18 ans peut se marier mais il lui faut d’abord obtenir un consentement soit de ses parents soit d’un Tribunal.

Art.161 : (les membres d’une même famille ne peuvent pas se marier entre eux : en ligne directe, le mariage est interdit entre tous les ascendants et descendants  et les alliés dans la même ligne 

Art.162 : ( en ligne collatérale, le mariage est interdit jusqu’au 3ème degré inclus ! ce qui interdit à des frères et sœur de se marier ; toutefois,  une fille pourra épouser son beau-frère en seconde noce à condition que la première épouse du monsieur, qui était la sœur de la fille, soit décédée

Exemples : 
· Julie est la tante de Tom (mais il existe une très petite différence d’âge) et ils sont amoureux l’un de l’autre. Ont-ils le droit de se marier ?  Pourquoi ?

NON parce qu’ils sont parents en ligne collatérale au 3ème degré

Quel lien de parenté auraient-ils du avoir pour avoir le droit de se marier ? ils auraient du être cousins  car des cousins peuvent se marier !!! On ne peut se marier avec un parent en ligne collatérale dont le degré est égal ou inférieur à trois. Le cousin, c’est 4.

· Marielle et Laurent ont tous deux 35 ans. Ils ont chacun un enfant. Marielle est veuve mais Laurent est toujours marié à Eva. Ont-ils le droit de se marier ? Pourquoi ?

NON parce que Laurent est toujours marié à Eva. Il devra d’abord divorcer de celle-ci avant de pouvoir se remarier avec Marielle

· Christophe et Benoît ont tous deux 21 ans, ils sont célibataires, ils s’aiment et désirent se marier. En ont-ils le droit ? Pourquoi ?

OUI car ils répondent à tous les critères de la loi (depuis 2003, la loi belge autorise le mariage entre deux personnes du même sexe)

Synthèse 1ère partie :

	Le mariage est  l’acte par lequel deux personnes établissent entre eux une communauté de vie que la loi protège et qu’ils ne peuvent rompre à leur gré.

Le mariage est un acte solennel, public et laïc :

Acte solennel :  c’est le pouvoir d’agir d’une personne qui est accompli dans les formes légales, authentiques et suivant les formalités requises ; l’acte règle le sort des personnes
Public : qui n'est pas secret, qui a lieu, qui se passe devant plusieurs témoins

Laïc : Qui est indépendant vis-à-vis du clergé et de l'Église, et plus généralement de toute confession religieuse

!!!!! Différence entre acte et contrat !!!!!

Contrat : Accord de volonté entre deux ou plusieurs personnes qui fait naître des obligations entre elles, le contrat règle le sort des biens
La loi impose différentes conditions afin de pouvoir se marier : 

· il faut avoir 18 ans ( sauf dans certains cas précis)

· il faut absolument le consentement des deux époux

· il faut être libre de toute autre union avant de pouvoir se remarier

· en ligne directe, il est interdit de se marier avec ses ascendants, ses descendants ou ses alliés dans la même ligne

-      en ligne collatérale, le mariage est interdit jusqu’au 3ème degré inclus 
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	2. Les effets du mariage


Le jour de leur mariage, les époux reçoivent lecture des différents droits et devoirs qu’ils se devront mutuellement.

A l’aide des articles 212 à 222 du code civil retrouvez les devoirs et les droits des époux. (annexe 2 : les articles de loi +consignes)

Art.213 : 

le devoir de cohabitation ( les époux doivent vivre sous le même toit, 

le devoir de secours ( chaque époux doit fournir à son conjoint tout ce dont il a besoin pour vivre correctement mais dans la limite de ses possibilités (cfr aussi art.221c.c.)

le devoir d’assistance ( tous les devoirs moraux résultant de l’affection que les époux se doivent et se portent en ce compris les soins physiques et moraux au conjoint (maladie, handicap, dépression)

le devoir de fidélité ( la fidélité conjugale est un des éléments essentiels du mariage : elle ne vise que les relations sexuelles ; les époux mariés doivent se réserver à leur conjoint.

Art.214 :( la résidence conjugale est choisie par les deux époux, en cas de problème, ils peuvent faire appel au juge de paix qui tranchera dans l’intérêt de la famille

Art.215 : ( un époux ne peut, sans l’accord de son conjoint, disposer de ses droits dans la résidence conjugale ni sur le domicile ni même sur les meubles de celui-ci(le mari ne peut par exemple pas vendre le domicile de la famille sans l’autorisation de son épouse)

Art.216 : (  §1 chaque époux peut exercer le métier de son choix 

· §2 un époux ne peut utilise le nom de son conjoint sans l’accord de celui-ci

Art.217 : ( chaque époux perçoit seul ses revenus mais il doit les affecter en priorité à sa part dans les charges du mariage ( le loyer, les factures, les courses, …)

Art.218 : ( chaque époux a le droit de posséder son propre compte en banque et même louer un coffre et s’occuper seul de leur gestion

Art.222 : ( chaque époux est « responsable » des dettes engendrées par son conjoint pour les besoins du ménage et l’éducation des enfants

Exemples

● Dans les cas suivants, les époux respectent-ils leurs devoirs ? Pourquoi ?

Michel et Anne sont mariés depuis 2 ans. Depuis 6 mois, Michel vit à Bruxelles car il y travaille mais Anne habite à Spa avec leur enfant de 8 mois. Aucun ne veut déménager pour rejoindre l’autre !

Non, ils ont le devoir d’habiter sous le même toit. S’ils ne peuvent tomber d’accord sur leur lieu de résidence, ils feront appel au juge de paix qui tranchera dans l’intérêt de la famille

!!! S’ils sont d’accord tous les 2 de ne pas vivre ensemble, le juge ne s’en mêle pas !!!

Michèle et Antoine sont mariés depuis 15 ans. Un jour, des suites d’un accident de la circulation, Antoine se retrouve handicapé car on doit l’amputer d’une jambe. Peu de temps après, Michèle désire quitter son mari.

Non car ils ont l’un envers l’autre un devoir d’assistance et dans ce cas-ci, la femme laisse tomber son pauvre mari handicapé…elle manque à l’un de ses devoirs. Le mari pourrait en référer à un juge qui aurait le droit de prononcer un divorce aux torts de Michèle

● Dans les cas suivants, les époux respectent-ils leurs droits ? Pourquoi ?

Albert refuse catégoriquement que Paola gagne sa vie… elle voudrait exercer le métier de coiffeuse mais son mari le lui interdit tout comme il lui interdit d’ouvrir un compte en banque à son nom seule. En a-t-il le droit ?

Non, le mari ne respecte pas du tout les droits de sa femme, en effet, la loi dit que chaque époux a le droit d’exercer la profession de son choix et d’ouvrir son propre compte en banque sans l’autorisation de son conjoint

Pendant qu’Hélène est partie en vacances au bord de la mer, son mari en profite pour revendre la moitié des meubles de leur maison familiale de Bruxelles pour rembourser une dette de jeu. Avait-il le droit de faire cela ?

Non un époux ne peut, sans l’accord de son conjoint, disposer des meubles (tout ou en partie) garnissant la résidence conjugale.

Synthèse 2ème partie :

	Le jour de leur mariage, les époux reçoivent lecture des différents droits et devoirs qu’ils se devront mutuellement.

Les  devoirs sont : 

le devoir de cohabitation ( les époux doivent vivre sous le même toit, 

le devoir de secours ( chaque époux doit fournir à son conjoint tout ce dont il a besoin pour vivre correctement mais dans la limite de ses possibilités (cfr aussi art.221c.c.)

le devoir d’assistance ( tous les devoirs moraux résultant de l’affection que les époux se doivent et se portent en ce compris les soins physiques et moraux au conjoint (maladie, handicap, dépression)

le devoir de fidélité ( la fidélité conjugale est un des éléments essentiels du mariage : elle ne vise que les relations sexuelles ; les époux mariés doivent se réserver à leur conjoint.
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Les  obligations sont : 

1. la résidence conjugale est choisie par les deux époux, en cas de problème, ils peuvent faire appel au juge de paix qui tranchera dans l’intérêt de la famille

2. un époux ne peut, sans l’accord de son conjoint, disposer de ses droits dans la résidence conjugale ni sur le domicile ni même sur les meubles de celui-ci (le mari ne peut par exemple pas vendre le domicile de la famille sans l’autorisation de son épouse)

3. chaque époux peut exercer le métier de son choix 

4. un époux ne peut utilise le nom de son conjoint sans l’accord de celui-ci

5. chaque époux perçoit seul ses revenus mais il doit les affecter en priorité à sa part dans les charges du mariage ( le loyer, les factures, les courses, …)

6. chaque époux a le droit de posséder son propre compte en banque et même louer un coffre et s’occuper seul de leur gestion

7. chaque époux est « responsable » des dettes engendrées par son conjoint pour les besoins du ménage et l’éducation des enfants




EXERCICES

Les conditions requises
1. Répond aux différents cas posés en justifiant ta réponse à l’aide du bon article du code civil
Marie, 16 ans  est enceinte de 8 mois. Elle souhaite épouser le père de son enfant qui lui, a 17 ans. Pourront-ils se marier ?

Normalement NON, mais l’article 145 cc autorise le mariage de mineurs quand il y a un motif grave et qu’une requête a été introduite auprès d’un juge

Jamila a 20 ans et son père veut l’obliger à épouser Monsieur Arcadi qui a 55 ans ! Ce mariage peut-il avoir lieu ?

NON parce que pour se marier, on doit être d’accord ( art 146 cc

Laurence et Laura sont jumelles. Laurence est mariée avec Carlo depuis 5 ans. En juin dernier, elle est décédée dans un accident de voiture. Aujourd’hui, Laura et Carlo voudraient se marier car les évènements les ont rapprochés et ils s’aiment . Ont-ils le droit de se marier ?

OUI . Ils étaient parents par alliance mais comme la sœur de Laura est décédée, Carlo n’est plus son parent ( elle peut donc l’épouser

2. Complète le petit texte suivant : 

Le mariage est un acte solennel, public et laïc 
L’acte règle le sort des personnes tandis que le contrat règle le sort des biens !

Avant de se marier, les futurs époux doivent vérifier s’ils remplissent biens les différentes conditions prévues par la loi.

Pour avoir le droit de se marier, on doit avoir atteint l’âge de 18 ans On doit être d’accord , personne ne peut nous y forcer
Il est strictement interdit de se marier entre parents en ligne directe
Il est strictement interdit de se marier entre parents en ligne collatérale jusqu’au 3ème degré inclus.

 Les droits et obligations
1. Vrai ou faux + justifier avec l’article du code civil qui correspond

Les époux ont le devoir d’habiter sous le même toit…

VRAI  art 213 cc ( devoir de cohabitation

Les époux ne sont pas obligés d’être fidèles l’un envers l’autre…

FAUX art 213 cc ( devoir de fidélité

Les époux peuvent chacun exercer le métier de leur choix…

VRAI art 216 §1 cc ( droit des époux de choisir leur métier

Les époux peuvent s’interdire mutuellement d’ouvrir un compte en banque…

FAUX art 218 cc ( chacun des époux a le droit de posséder son propre compte en banque et d’en assurer seul la gestion

2. Mots croisés : après avoir trouvé le mot qui correspond, place le dans le mot-croisé

1. Vivre sous le même toit = devoir de cohabitation
2. Fournir à l’autre tout ce dont il a besoin = devoir de secours
3. S’occuper de l’autre même malade ou handicapé = devoir d’assistance
4. Se réserver exclusivement à son conjoint = devoir de fidélité
5. Chaque époux peut percevoir seul ses revenus
6. Chaque époux peut exercer le  métier de son choix

7. C’est dans le code civil que l’on retrouve les droits et obligations des époux
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	3. Les régimes matrimoniaux
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Le mariage est un grand jour, et on le prépare longtemps à l’avance. Mais il arrive fréquemment qu’on oublie, dans ces préparatifs, de passer chez un notaire afin de se renseigner sur le sort des biens et des dettes éventuelles qui existeront.

Cette matière est celle du régime matrimonial des époux. 

Le notaire conseille les futurs époux sur le type du régime à adopter, et leur propose le cas échéant de signer un contrat de mariage.

Quel que soit le régime adopté, il y a des règles auxquelles tous les époux devront se soumettre d’office. C’est ce qu’on appelle le  « régime primaire » qui reprend notamment les droits et obligations qui naissent du mariage. Les autres règles seront celles du régime secondaire choisi. Nous allons plus précisément nous intéresser au régime légal (régime de communauté) et au régime de séparation de bien qui sont les deux plus utilisés.

 A ce propos, plusieurs facteurs entrent en ligne de compte : être indépendant ou salarié, la fortune personnelle, les antécédents éventuels – que l’un des époux soit divorcé, qu’il ait eu des enfants lors d’un précédent mariage.

Contrat de mariage : le bon choix

	Parfois, le régime légal suffit. Pour d'autres couples, un contrat de mariage est conseillé.

Toutes les personnes mariées sont soumises, dès la célébration de leur mariage devant l'officier d'état civil, à un régime matrimonial.

Si ces époux n'ont pas établis de "contrat de mariage" devant notaire avant leur mariage, ils sont soumis au régime matrimonial "légal", ce régime étant qualifié de légal parce qu'il est organisé par la loi. Celle-ci a en effet prévu que les époux qui ne signaient pas de contrat de mariage, seraient automatiquement soumis au régime légal de communauté.

Par contre, les époux – avant leur mariage – pourront choisir de faire un contrat de mariage. Dans ce cas, ils prennent rendez-vous chez le notaire de leur choix pour analyser avec lui, parmi les divers contrats de mariage possibles, celui qui conviendra le mieux à leur situation actuelle ou future. Deux grands types de régimes se distinguent: le régime de séparation de biens et le régime de communauté de biens avec au sein de ces deux catégories, une multitude de variantes pour coller le mieux possible à la vie du couple.

Le régime légal

Ce régime correspond à l'ancienne "communauté réduite aux acquêts" que nos grands-parents ou parents adoptaient souvent par contrat de mariage.

Dans ce régime, on distingue trois patrimoines: le patrimoine propre de chaque époux et le patrimoine commun. Sont propres les biens qui appartenaient à chaque époux avant le mariage et les biens dont ils héritent ou qu'ils reçoivent pendant le mariage. Les dettes propres sont celles qui existaient avant le mariage ainsi que les dettes relatives à une succession. Sont communs les revenus professionnels des conjoints, les revenus produits par leurs biens propres er enfin, tout ce qui n'est pas propre! Quant aux dettes, sont communes celles qui sont contractées ensemble, les dettes professionnelles et fiscales, et toutes les dettes qui ne sont pas propres. Mais il est important de savoir que tout est présumé commun. Et, en cas de problèmes, il faudra apporter la preuve que tel bien ou telle dette est propre.

Séparation de biens

Pour se marier sous ce régime, il faut obligatoirement passer devant le notaire pour conclure un contrat de mariage. Ce qui le caractérise, c'est l'absence de patrimoine commun. Tout reste propre, y compris les revenus de chacun des deux époux. Mais inévitablement, certains biens appartiennent aux deux : cadeaux faits au couple, aux enfants, électroménager… Et dans ce cas, ces biens leur appartiennent en indivision.

Mais si chaque conjoint gère seul son patrimoine, cela n'empêche qu'ils peuvent ouvrir un compte en banque commun pour la gestion du ménage.

Communauté des biens

A l'inverse, le régime de communauté universelle met tout en commun : biens et dettes, même antérieurs au mariage, et les biens acquis pendant le mariage. Seuls les vêtements, outils, instruments de travail et objets à caractère tout à fait personnel n'entrent pas dans la communauté.

M.B. VALENTIN "Groupe Sud Presse"


1. Citez deux grands types de régime matrimonial.

Le régime légal : pas de contrat

Le régime conventionnel : contrat de mariage :

- séparation de biens

- communauté des biens

2. Quelle démarche doit-on effectuer pour faire un contrat de mariage ? Est-ce payant ?

Il faut d’abord passer devant le notaire pour conclure un contrat de mariage

Oui, il faut payer 150 euros

3. Il existe 2 types de régimes lorsqu’on fait un contrat de mariage. Quels sont-ils ?

Séparation de biens

Communauté de biens

4. En quoi consiste le régime légal ? (résume)

Le régime légal repose sur l’existence de 3 patrimoines :

· le patrimoine du futur mari

· le patrimoine de la future épouse

· le patrimoine commun

5. Donne deux cas dans lesquels il est préférable de faire un contrat de mariage et pourquoi ?

· pour les couples dont un des deux conjoints exerce ou prévoit d’exercer plus tard une profession entraînant certains risques financiers (commerçant, profession libérale, industriel, entrepreneur,…)

· pour les couples dont l’un des époux a des enfants d’un précédent mariage. La séparation des biens paraît préférable car elle empêchera la confusion des patrimoines des époux

· pour les couples où il existe une différence d’âge, de caractère, de nationalité ou de fortune

· pour les époux qui recherchent la sécurité en faveur du survivant d’entre eux

6. Citez ce qui est propre a chaque époux.

Sont propres les biens qui appartenaient à chaque époux avant le mariage et les biens dont ils héritent ou qu’ils reçoivent par donation pendant le mariage. Les dettes propres sont celles qui existaient avant le mariage ainsi que celles relative à une succession.

7. Citez ce qui est commun aux époux.

Sont communs les revenus professionnels des conjoints, les revenus produits par leurs biens propres et enfin tout ce qui n’est pas propre. Quant aux dettes, sont communes celles qui sont contractées ensemble, les dettes professionnelles et fiscales et toutes les dettes qui ne sont pas propres.

Il est important de savoir que TOUT est présumé commun ( en cas de problème, il faudra apporter la preuve quel tel bien ou telle dette est propre !

Les régimes de communauté

Si les époux n'ont pas fait de contrat de mariage, ils seront soumis de plein droit à un régime de communauté, appelé « régime légal ». Ils peuvent néanmoins opter pour un contrat de mariage de communauté appelé « communauté universelle ». Chaque époux peut gérer le patrimoine commun à condition de respecter les actes de gestion accompli par son conjoint. Le consentement des deux époux est cependant requis pour les actes les plus importants (achat/vente d’un immeuble, acquisition ou vente d’un fond de commerce,…)

1.Le régime légal
Les époux qui n'ont pas fait de contrat de mariage, ou ceux qui, par contrat, ont adopté le régime légal, sont mariés sous un régime "à patrimoine commun". 
La première question relative aux biens des époux est celle de la composition des différents patrimoines. Dans le régime légal, il y a :
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le patrimoine propre de la femme
le patrimoine commun des époux
le patrimoine propre de l’homme

De même, les dettes des époux peuvent être propres ou communes.
Un des grands principes du code civil et de la loi sur les régimes matrimoniaux est celui de l'égalité des époux. Cette règle joue aussi au niveau de la gestion des biens des époux.

Tôt ou tard, la communauté sera dissoute: soit au décès d'un des époux, soit à l'occasion d'un divorce ou d'une séparation de corps, soit si les époux ont modifié leur régime matrimonial. A ce moment se poseront les différents problèmes relatifs au partage de la communauté.
!!!! Dans tous les régimes de communauté, prévaut le principe suivant lequel une partie des biens ou tous les biens que les époux possèdent pendant le mariage font partie d'un patrimoine commun.

	Distinguons le patrimoine propre du patrimoine commun : 

1.1 Le patrimoine propre

Tout ce qui appartient à un des époux avant le mariage :

Petits meubles, voiture, économies,…

Tout ce dont un époux hérite ou ce qu’il reçoit pendant le mariage :

Héritage reçu par l’époux de sa tante décédée
Tous les biens que l’époux achète avec l’argent qui lui est propre (il le possédait avant le mariage, ou il en a hérité, ou il l’a reçu)
Pour ses 40 ans, l’époux s’offre une voiture super luxe avec l’argent hérité de sa tante
Les biens nécessaires à l’exercice de la profession

L’ordinateur portable de l’épouse expert-comptable

Les vêtements et objets personnels

Les bijoux, les lunettes

Le droit à l’indemnité après un accident et le droit à la pension

L’indemnité perçue par l’époux suite à un accident de travail

Les dettes antérieures au mariage

L’épouse avait contracté un prêt pour s’acheter une petite voiture

1.2 Le patrimoine commun

Tous les biens sont communs sauf ceux dont le caractère propre est prouvé. 

Des biens acquis pendant le mariage seront présumés dépendre de la communauté. Acquérir un bien à titre personnel sera donc une exception, qui ne pourra se réaliser que moyennant certaines conditions précisées par la loi.

Tous les comptes financiers, qu'ils soient ouverts au nom du mari ou au nom de l'épouse, ou au nom des deux époux, seront présumés appartenir à la communauté
Tous les revenus seront censés dépendre de la communauté. Cela ne vise pas uniquement les revenus professionnels (traitements, salaires, honoraires,...) mais bien tous les revenus des époux: loyers encaissés, intérêts de sommes d'argent, coupons de titres, ...



2.La communauté universelle
Dans ce cas précis, les époux conviennent que tous les biens et toutes les dettes (présents ou futurs), quel que soit leur origine, tomberont dans le patrimoine commun (sauf les biens strictement personnels)


épouse + époux =1 seul patrimoine
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Les régimes de séparation de biens

François, commerçant et Camille, infirmière sociale, se rendent chez leur notaire, soucieux de choisir un contrat de mariage leur permettant de protéger au mieux leur patrimoine personnel des créanciers de l’un ou de l’autre. Le notaire, tenant compte de leur préoccupation, leur explique les avantages et inconvénients de chaque régime, et plus particulièrement de celui de la séparation de biens pure et simple.

1.La séparation de biens pure et simple
Dans ce cas, chaque époux conserve la propriété exclusive et la gestion indépendante de ses biens et de ses revenus. Bien entendu, comme conséquence, chacun supportera ses dettes personnelles. 

Patrimoine le la future épouse[image: image11.png]



patrimoine du futur époux 
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Néanmoins les époux mariés en régime de séparation de biens sont tenus de contribuer aux charges du mariage selon leurs facultés (rappeler vous, c une obligation du mariage article 221 du cc). Ces facultés ne concernent pas seulement les ressources financières des époux (salaire, revenus des placement financiers) mais également le temps que chaque époux consacre aux tâches ménagères, à l’éducation des enfants,…

Les charges du mariage comprennent les frais du ménage, les frais relatifs à l’éducation des enfants, les frais liés à l’immeuble servant au logement familial même si ce dernier n’appartient qu’à un seul des époux.

Les dettes qu’un des époux contacte pour les besoins du ménage ou l’éducation des enfants obligent solidairement les deux époux pour autant que ces dettes ne soient pas excessives par rapport aux ressources du ménage !

1.1 La séparation des patrimoines

Chacun des époux reste propriétaire des biens qu’il possédait avant le mariage de même qu’il conserve la propriété des bien qu’il va acquérir pendant le mariage !

Exemple : On ne risque pas de perdre son immeuble à cause de la faillite de la société de son époux

L’époux est indépendant et son commerce fait faillite : on ne pourra pas vendre l’immeuble de son épouse pour combler les pertes

1.2 La séparation des dettes

De la même manière que pour leurs biens, il en va de même pour les dettes. Les dettes qu’un des époux a contractées avant le mariage ou durant le mariage lui restent propres quelques soient en principe la cause ou l’origine de ses dettes.

Exemple : On ne risque pas de perdre ses économies à cause des dettes de jeux de son conjoint

L’époux est un joueur de poker et il a déjà perdu des sommes considérables avant de se marier

( sa femme ne sera pas responsable de ces dettes là ni des suivantes d’ailleurs

1.3 La séparation de gestion

Chaque époux a la plénitude de gestion de ses biens. C’est ainsi que chaque époux pourra gérer en toute autonomie ses comtes financiers et dès lors, considérer comme faisant partie de son patrimoine personnel les comptes bancaires ouverts à son nom. Il pourra vendre ses biens, le consentement du conjoint n’est en principe pas nécessaire.

Néanmoins, le loi a prévu que le concours des deux époux est nécessaire lorsqu’un des époux est propriétaire de l’immeuble qui sert au logement familial ainsi que des meubles qui garnissent le logement familial.

Ce régime n’organise aucun mécanisme de partage des économies.

Ce qui veut dire que si Camille interrompt sa carrière pour élever leurs enfants, en cas de séparation, elle ne pourra pas prétendre aux économies que François fera grâce à sa propre carrière.

2.La séparation de biens avec participation aux acquêts
Il arrive fréquemment qu’un époux sacrifie définitivement une partie de sa carrière professionnelle (ou la mette entre parenthèse) pour s’occuper de l’éducation des enfants, tandis que l’autre continue à exercer une activité productrice de revenus.

Il est alors possible de prévoir dans un contrat de mariage de séparation de biens une clause concernant les économies et les acquisitions réalisées par chacun des époux durant le mariage : ces économies et ces acquisitions sont appelées « les acquêts ».  

Il s’agit du régime de la séparation de biens pure et simple avec clause de participation aux acquêts !

Cette clause peut être considérée comme une sauvegarde : s’il y a dissolution du mariage, chaque époux aura droit à la moitié de l’enrichissement de l’autre.

Par contre, dans ce cas-ci, Camille aura droit à la moitié de l’enrichissement de François ; enrichissement qui consiste en les économies et/ou les acquisitions que celui-ci aura réalisée pendant les années de mariage avec le fruit de ses revenus.
Synthèse 3 ème partie :

	Le contrat de mariage répertorie les biens propres de chacun avant le mariage. Il règle le sort des biens acquis pendant la vie en commun et définit la part qui revient à chacun en cas de divorce ou de décès.

Il existe trois types de contrats :

· la communauté réduite aux acquêts c-à-d le régime légal

· la communauté universelle

· la séparation de biens

Le chois du régime matrimonial dépend essentiellement de la situation des époux avant leur mariage (l'un des deux a-t-il déjà des enfants d'une première union, l'un des futurs époux exerce-t-il une profession d'indépendant, l'un des deux est-il très fortuné, ……)

Le régime légal

Pour le régime légal, il n'y a pas besoin d'aller chez un notaire avant le mariage, c’est le régime qui s'applique si on ne fait aucun choix particulier. Dans ce régime légal, il existe trois patrimoines : le patrimoine propre à chacun des époux et le patrimoine commun.
Tous les biens sont communs sauf ceux dont le caractère propre est prouvé. 

Tout ce qui appartient à un des époux avant le mariage :

►Petits meubles, voiture, économies,…

Tout ce dont un époux hérite ou ce qu’il reçoit pendant le mariage :

►Héritage reçu par l’époux de sa tante décédée

Tous les biens que l’époux achète avec l’argent qui lui est propre (il le possédait avant le mariage, ou il en a hérité, ou il l’a reçu):

►Pour ses 40 ans, l’époux s’offre une voiture super luxe avec l’argent hérité de sa tante

Les biens nécessaires à l’exercice de la profession

►L’ordinateur portable de l’épouse expert-comptable

Les vêtements et objets personnels

►Les bijoux, les lunettes

Le droit à l’indemnité après un accident et le droit à la pension

►L’indemnité perçue par l’époux suite à un accident de travail

Les dettes antérieures au mariage

►L’épouse avait contracté un prêt pour s’acheter une petite voiture

Il est important de savoir que TOUT est présumé commun ( en cas de problème, il faudra apporter la preuve quel tel bien ou telle dette est propre !

Patrimoine commun
  ▼
Patrimoine le la future épouse [image: image13.emf]

 patrimoine du futur époux
Le régime de communauté

Dans ce cas précis, les époux conviennent que tous les biens et toutes les dettes (présents ou futurs), quel que soit leur origine, tomberont dans le patrimoine commun (sauf les biens strictement personnels)

épouse + époux =1 seul patrimoine
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Le régime de séparation de biens

Dans ce cas, chaque époux conserve la propriété exclusive et la gestion indépendante de ses biens et de ses revenus. Bien entendu, comme conséquence, chacun supportera ses dettes personnelles. 

Patrimoine le la future épouse[image: image15.png]


patrimoine du futur époux [image: image16.png]



Néanmoins les époux mariés en régime de séparation de biens sont tenus de contribuer aux charges du mariage selon leurs facultés (rappeler vous, c’est une obligation du mariage article 221 du cc). Ces facultés ne concernent pas seulement les ressources financières des époux (salaire, revenus des placement financiers) mais également le temps que chaque époux consacre aux tâches ménagères, à l’éducation des enfants,…

Les charges du mariage comprennent les frais du ménage, les frais relatifs à l’éducation des enfants, les frais liés à l’immeuble servant au logement familial même si ce dernier n’appartient qu’à un seul des époux.

Les dettes qu’un des époux contacte pour les besoins du ménage ou l’éducation des enfants obligent solidairement les deux époux pour autant que ces dettes ne soient pas excessives par rapport aux ressources du ménage !
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En résumé : 
Le notaire propose:
    Si pas de contrat






Si contrat
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     Régime légal



La communauté

           La séparation de biens
Conservation exclusive de son 


tous les biens et toutes 
           conservation de son 
Patrimoine propre d'avant mariage

les dettes tombent dans             patrimoine propre 






le patrimoine commun
           (dettes et biens)
Gestion ensemble du patrimoine





          !!!!! à bien conserver
Commun







          ses factures !!!!!
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$$$
EXERCICES

Les régimes matrimoniaux
1. A l'aide de la synthèse distribuée, situe les biens et dettes suivantes dans le bon patrimoine
Aline et Marc sont mariés sous le régime de la communauté:
a) Les lunettes d'Aline
b) Le livret d'épargne ouvert par les parents de Marc quand il avait 10 ans

c) Les intérêts de ce livret
d) Une amende pour conduite en état d'ivresse de Marc

e) Aline hérite d'un appartement à la mer

f) Durant les vacances, elle loue cet appartement

g) Le paiement du précompte immobilier pour la maison achetée ensemble

h) Le salaire de Marc

i) Aline offre à leur fils un voyage aux sports d'hiver
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le patrimoine propre d'Aline

le patrimoine commun des époux
le patrimoine propre de Marc

2. Répond aux différents questions et justifie ta réponse
Madame Dupont est mariée sous le régime de la séparation de biens et elle veut acheter un appartement. Doit-elle avoir l'approbation de son mari?
Non du fait de son contrat de mariage, elle a le droit d'acheter cet appartement sans l'accord de son époux
Monsieur Leclerq, marié sous le régime de la communauté, veut vendre un de ses immeubles. Peut-il le faire seul?

Non, il lui faudra l'accord de son épouse car c'est une grosse transaction
Marie Lebrun et Stéphane Deporter ont décidés de se marier le 7 juin prochain. Marie est enseignante et son fiancé est indépendant, il possède une bijouterie. Marie possède une maison à la campagne et des titres aux porteurs pour la somme de 12 500 euros; quant à Stéphane, il a 50 000 euros d'économies.
D'après toi, doivent-ils conclure un contrat de mariage? Si oui, lequel et pourquoi?
Oui il vaut mieux conclure un contrat de mariage de séparation de biens car ils ont chacun beaucoup de biens de valeurs et en plus Marc est indépendant ce qui pourrait poser des problèmes en cas de faillite (on pourrait saisir les biens de Marie s'ils ne font pas de contrat)
3. Complète le petit texte suivant
Pour le régime légal, il n'y a pas besoin d'aller chez un notaire avant le mariage, c’est le régime qui s'applique si on ne fait aucun choix particulier. Dans ce régime légal, il existe trois patrimoines : le patrimoine propre à chacun des époux et le patrimoine commun.
Dans le cas du régime de communauté, les époux conviennent que tous les biens et toutes les dettes (présents ou futurs), quel que soit leur origine, tomberont dans le patrimoine commun sauf les biens strictement personnels
Dans le cas du régime de séparation de biens, chaque époux conserve la propriété exclusive et la gestion indépendante de ses biens et de ses revenus. Bien entendu, comme conséquence, chacun supportera ses dettes personnelles. 

Néanmoins les époux mariés en régime de séparation de biens sont tenus de contribuer aux charges du mariage selon leurs facultés .
Pour les régimes de communauté et de séparation de biens, il faut obligatoirement passer cher le notaire avant le mariage. Cet acte est payant!
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